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Rêponjè  aux  on\e  yropojitions  de  NI» 
DE  L AD  E B AT. 

Je  ne  fuis  point  gentilhomme  , & je  ne 
m’en  eftime  pas  moins.  Ce  n’eft  point  pour 
faire  ma  cour  à la  noblefïè  que  je  prends  la 
plume.  Jamais  je  n’adopterai  une  opinion 
pour  plaire  à tel  ou  tel  ordre,  à tel  ou  tel 
individu  ; ce  que  j’aime,  c’efl:  la  vérité  , ma 
nation  & mes  concitoyens  ; voilà  pourquoi 
je  réponds  à votre  difeours  adrelïe  à la  no- 
bleffè  le  6 du  courant-  J’ai  cru  voir  que 
votre  proteflation  contre  la  délibération  de 
cet  ordre  , avoit  pour  baie  des  erreurs  ; 
je  veux  les  réfuter  ; mais  je  vous  prie  de 
n’attachêr  à ce  que  je  vais  dire  un  fens 
défagréable  , ni  pour  vous  , ni  pour  qui  que 
ceioit  : je  le  répète,  j’ai  feulement  l’inten-i 
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tion  de  détruire  l’erreur , fans  celïer  d’efK- 
mer , comme  je  1<?  dois  , celui  qui  s’eft  trompé. 

Il  ne  s’agit  point  des  réclamations  que  vous 
avez  faites  dans  l’afîèmblée  du  5 mars  , devant 
les  trois  ordres  ; mais  de  favoir  s’il  eft  inté-* 
reliant  pour  la  nation  de  donner  aux  députés 
des  pouvoirs  généraux  fk  illimités  : vous 
fbutenez  l’affirmative  , parce  que  , 

i9.  « Les  lettres  de  convocation  portent 
» que  les  députés  feront  munis  d’inftruc- 
» tions  pouvoirs  généraux  &.  fuffilans 
» pour  remontrer,  ». 

Purfqne  vous  rappelez  l’aflemblée  du  5 
mars , vous  devriez  bien  n’avoir  pas  oublié 
qu’un  des  députés  du  tiers  - état  , dont  je 
ne  me  rappelle  pas  le  nom  , mais  qui  fut 
applaudi  de  toute  l’afïemblée  , obfèrva  que 
cette  lettre  du  roi  ne  pouvoit  être  regardée 
comme  un  ordre , mais  feulement  comme 
une  invitation  , de  manière  qu’elle  laifloit 
entièrement  la  liberté  aux  votans , fur  les 
pouvoirs  qu’ils  avoient  à donner  à leurs  dé- 
putés ; & en  effet  , il  feroit  ridicule  que 
le  roi  eût  l’air  de  nous  rappeler  à la  liberté , 
& qu’il  nous  donnât  des  chaînes  au  premier 
pas:  n’eft-ce  point  la  nation  que  les  dépu- 
tés font  chargés  de  repréfenter  ? ^i’eft  - ce 
point  à elle  de  choifir  la  voie  par  laquelle  elle 
veut  aller  au  bonheur  ? Il  faut  donc  que  la 
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nation  choififïè , nomme  librement , fes  dé- 
putés & leur  donne  les  pouvoirs  qu’elle  trou- 
vera fage  de  leur  donner  ; qui  mieux  qu’elle 
pourroit  en  connoïtre  la  nature  & les  bornes  ! 
Le  roi  peut,  fans  doute , fixer  d’une  manière 
impérative  la  forme  de  la  convocation  , parce 
qu’ayant  fèul  le  droit  de  la  faire  , c’eft  à lui 
feul  d’en  régler  la  forme  ; mais  les  délibéra- 
tions doivent  être  libres  , & les  objets  n’en 
peuvent  être  fixés  que  par  l’affèmblée  elle- 
même.  C’efl:  à Paflèmblée  de  délibérer  ce 
qu’elle  trouve  fage  , & ce  qui  peut  lui  être 
utile.  Si  le  roi  pouvoit  modifier  & diri- 
ger cette  volonté,  ce  ne  feroit  plus  la  volonté 
de  la  nation  , ce  feroit  feulement  la  volonté 
du  roi , lorfqu’on  ne  veut  qu’affèmbler  des 
français , on  n’aflèmbleroit  que  des  efclaves. 
Il  eft  donc  bien  certain  que  la  lettre  du  roi 
ne  fixe  poinr  impérieufement  la  nature  des 
pouvoirs  que  l’on  doit  donner  aux  députés. 

Les  efforts  que  vous  faites  pour  multi- 
plier les  motifs  de  votre  proteftation  ( par- 
don , M.  fi  je  vous  oppofe  à vous-même  ) 
prouvent  que  vous  n’êtes  pas  bien  perfuadé 
que  la  lettre  du  roi  doit  faire  loi  à cet  égard. 
Si  vous  aviez  cru  que  cette  lettre  fût  une 
loi  , c’eft-à-dire  , un  ordre  irréfragable  , 
vous  n’auriez  certainement  pas  employé  des 
moyens  fecondaires , toujours  inutiles  quand 
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les  moyens  premiers  font  invincibles  & (uv- 
fifans  ; vous  n’auriez  pas  eu  beloin  de  pro- 
tefter  , parce  que  le  mandat  eût  été  illé- 
gal , nul  & fans  effet , & l’on  ne  protefte 
point  contre  un  être  de  raifon. 

Comment  donc  ne  vous  êtes  vous  pas 
garanti  de  cette  erreur?  Comment  avez  vous 
conlenti  de  la  propager  par  l’impreflion  & 
par  d’autres  moyens  plus  pernicieux  encore  , 
qui  pouroient  même  faire  fulpecter  votre 
iincérité  , fi  elle  étoit  moins  connue. 

2°.  « Parce  que  la  nature  & l’objet  des 
» pouvoirs  ainfi  déterminés  , ne  les  rendent 
» ni  ablolus  , ni  limités , &.  qu’ils  ne  peuvent 
» être  d’aucun  danger  pour  la  choie  pu- 
» blique  ». 

Vous  dites  que  les  pouvoirs  tels  que  vous 
entendez  les  donner  , ne  lèroient  ni  ablolus 
ni  illimités  ; mais  ce  ne  feroit  donc  pas  des 
pouvoirs  généraux  ; car  le  procureur  ou  man- 
dataire général , eit  celui  qui  a tellement  la 
généralité  des  pouvoirs  qu’il  reprélènte  par- 
faitement le  mandant  : en  vérité  , ne  pouvant 
loupçonner  votre  cœur  , il  faut  que  j’acculè 
ici  votre  elprit , permettez-moi  de  vous  le 
dire , votre  phrale  eft  obfcure  : vous  deman- 
dez des  pouvoirs  généraux  , &.  vous  dites  que 
ces  pouvoirs  ne  font  pas  ablolus  & illimités  : 
eft- ce  pas  dire  des  choies  contradictoires  ? 
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Ou  ces  pouvoirs  font  généraux  , ou  ils  font 
limités  ; s’ils  font  généraux  , rien  n’arrête  les 
mandataires  , 6c  vous  voilà  , fans  doute 
malgré  vous  , l’apologifie  du  pouvoir  arbi- 
traire ; fi  les  pouvoirs  font  limités , ce  ne  lont 
plus  ceux  que  vous  demandez. 

3 9.  « Parce  que  le  choix  que  nous  devons 
» faire  de  nos  députés  , & leur  honneur,  ne 
» doivent  nous  laifler  aucune  inquiétude  fur 
» leur  fidélité  &.  leur  conduite  ». 

Cette  railbn  honore  infiniment  votre 
cœur  , vous  ne  croyez  pas  le  mal  pofîible.  Je 
fuis  bien  comme  vous , M. , l’honneur,  lapro- 
bité  des  députés  me  raflure  : j’ai  en  eux  une 
confiance  entière  , & je  crois  que  s’ils  nui- 
loient  à leur  patrie,  ce  lèroit  fans  le  vouloir; 
mais  je  ne  crois  point  les  olïènferen  dilànt  que 
des  hommes  ne  font  pas  infaillibles  , que  le 
cœur  le  plus  droit  ne  nous  garantit  pas  des 
erreurs  de  l’efprit  : j’ai  pour  moi  l’exem- 
ple de  tous  les  pays  , de  tous  les  fiècles. 
Lors  qu’on  a choili  les  hommes  les  plus 
propres  , les  plus  vertueux  &.  les  plus  éclairés 
pour  juger  les  citoyens,  on  ne  s’en  e fi  pas 
rapporté  à leur  confcience  , pour  les  juge- 
mens  qu’ils  avoient  à porter;  on  a établi  des 
lois  qui  fervent  de  limites  à leur  autorité  , ôt 
qui  la  dirigent  ; ainfi  nos  députés  leront  réglés 
par  la  détermination  des  objets  principajjx. 
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dont  ils  pourront  cependant , en  leur  honneur 

& confidence , déduire  les  conféquences  , £c 

ils  en  agiront  plus  tranquillement  & avec 

plus  de  sûreté. 

4°.  « Les  délibérations  des  états-généraux 
» feraient  impoffibles,  fi  chaque  député  ne 
» pouvoit  délibérer  dès  qu’on  s’écarterait 
» de  ion  mandat  ». 

Je  fais  bien  que  cette  objection  a été 
faite  dans  l’ordre  du  clergé  & li  je  ne 
croyois  pas  que  vous  avez  un  caractère  & 
une  opinion  à vous , je  craindrais  que  vous 
n’eufïiez  pas  pu , plus  que  les  autres  , vous 
garantir  de  l’adrefïè  de  celui  qui  l’a  propofée  ; 
mais , je  le  crois  > cceft  d’après  vous  que 
vous  penfèz , & je  ne  vous  fais  pas  l’injuftice 
de  croire  que  vous  êtes  courtifan  , que  vous 
cherchez  à accréditer  l’opinion  d’un  autre  } 
c’efl  donc  à vous  que  je  réponds. 

Oui , fi  les  pouvoirs  étoient  tellement 
limités  que  les  députés  fuffènt  des  êtres  pafïifs, 
les  délibérations  des  états-généraux  feraient 
non  pas  impoffibles  , comme  vous  le  dites , 
mais  trop  difficiles  pour  les  circonftances  ; 
ainli , quoiqu’il  fait  bien  certain  que  par  un 
pouvoir  ftriêt  & limité,  la  nation  fût  plus 
exa&ement  repréfentée , l’ordre  de  la  nobleflè 
s’efl:  relâché  , &.  pour  voir  opérer  le  bien , 
il  n’a  pas  demandé  le  mieux  j il  a adopté 
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un  milieu  entre  des  pouvoirs  qui  rédui- 
roient  à l’état  pafïîfles  députés,  & des  pou- 
voirs qui  compromettroient  les  intérêts  de 
la  nation. 

Ayant  approfondi  la  caufe  des  révolutions , 
devenues  tous  les  jours  plus  fréquentes  dans 
le  royaume  , cet  ordre  demande  que  , préa- 
lablement à toute  choie,  la  conflitutiôn  foit 
fixée  ; que  la  perfonne  des  députés  foit  facrée  ; 
qu’il  foit  reconnu  que  la, nation feule  ale  droit 
d’accorder  des  impôts  ; que  les  lettres  de 
cachet  foient  lupprimées  ; que  les  prifonniers 
iècrets  foient  rendus  à leurs  juges  naturels  ; 
que  l’accufé  puiflè  donner  caution  de  fa  per- 
lonne , fi  le  crime  dont  il  eft  accule  n’emporte 
pas  peine  affli&ive  ; que  le  retour  des  états- 
généraux  foit  fixé  à une  époque  très-prochaine  ; 
que  la  formation  des  états-généraux  foit  réglée. 
Y a-t-il  dans  ces  demandes  rien  qui  ne  doive 
être  le  vœu  de  chaque  citoyen  ? celui  d’un 
prince  qui  veut  régner  fur  des  hommes  li- 
bres ? Ces  demandes  doivent-elles  éprouver 
la  moindre  difficulté  ? Ne  fbnt-ce  pas  des 
principes  confiitutifs  ? Et  les  ordres  ne  peu- 
vent-ils, fans  manquer  de  confiance  en  leurs 
repréfentans , fans  craindre  d’arrêter  une  afi- 
iemblée  nationale , fixer  les  principes  de  la 
confliitution  du  gouvernement  fous  lequel  ils 
confentent  de  vivre?  Voyez  fî  le  tiers-état  de 
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l’Auvergne  , dont  un  bon  citoyen  ne  peut 
lire  le  cahier  fans*  attendriflèment , ne  de- 
mande pas  les  mêmes  chofes  ? Et  relati- 
vement à ces  objets  mêmes  , la  nobleflè  de 
Guienne  ne  laiflè-t-elle  pas  allez  à la  fagefîè 
de  lès  députés  ? Voyez  fi  elle  fixe  l’époque  du 
retour  des  états-généraux  ? fi  elle  prefcrit  d’a- 
dopter tel  ou  tel  régime  pour  les  états-géné'- 
taux? 

Si  dans  la  féconde  lèftion  on  forme  d’au- 
tres demandes  de  détail , les  députés  ne  font 
tenus  que  d'injifter  fortement  lur  ces  deman- 
des. Dans  l’article  III  on  leur  donne  expreflé- 
ment  le  pouvoir  de  faire  ce  qui  lèra  urgent 
6c  néceflaire  pour  égalifer  la  recette  à la  dé- 
penfe.  Les  ferions  luivantes  ne  contiennent 
que  despropofitions  entièrement  abandonnées 
à l’honneur  & à la  confidence  des  députés. 

Ileftvrai  que  le  dernier  article  porte  «que 
» s’il  étoit  propofé  quelque  objet  de  délibé- 
» ration  important  , non  prévu  dans  le  cahier, 
» il  eft  enjoint  aux  députés  de  prendre  les 
» inftruâions  ultérieures  de  l’ordre  à cet 
» égard  ».  Vous  vous  recriez  beaucoup 
là-deflus  , en  difant  que  la  nobleflè  n’a  pas  le 
pouvoir  de  demeurer  aflemblée. 

Mais  j’ai  prouvé  que  la  lettre  du  roi  ne 
déterminoit  pas  d’une  manière  inviolable  là 
nature  des  pouvoirs  à donner  aux  députés , 

n’eft-ce 
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& c’efl : avoir  prouvé  que  l’ordre  de  la 
noblefle  , qui  n’a  pas  donné  des  pouvoirs 
généraux,  continue  d’être  affemblée  tant  que 
durera  l’aflèmblée  de  la  nation , parce  que 
dès-lors  qu’on  lui  a donné  le  pouvoir  de  s’af 
lembler  pour  voter  , par  fes  répréfentans 
dans  les  états-généraux , le  pouvoir  eft  fcnfé 
proroger  julqu’à  ce  que  ce  qui  en  a été  l’objet 
loit  terminé.  Celui  qui  veut  ou  ordonne  une 
choie  , veut  ou  ordonne  tout  ce  qui  efl:  né- 
ceflaire  pour  produire  cette  choie. 

Vous  dites  que  cela  apporteroit  trop  de 
lenteur  dans  les  operations  ; mais  ce  qu’on 
le  propolè  de  faire  n’efl:  point  l’œuvre  d’un 
jour  ; & il  vaut  mieux  demeurer  un  an  à 
prendre  un  bon  régime , que  d’avoir  à le  re- 
pentir de  trop  de  précipitation.  Les  droits 
de  l’homme  font-ils  donc  li  peu  de  choie, 
qu’on  craigne  d’employer  trop  de  temps  à 
les  reconnoître  ? 

Il  ne  s’agit  pas  ici  de  procéder  avec  des 
gens  de  mauvaile  volonté  & des  ennemis  , 
pour  qu’on  loit  forcé  de  mettre  tant  de  célé- 
rité , de  peur  de  manquer  l’occalion  : ce  lont 
des  enfans  qui  traitent  avec  leur  père.  Ne 
nous  prêtions  donc  point,  de  crainte  que  quel- 
qu’un de  nous  ne  loit  léfé. 

5°.  « Le  vœu  public  peut  leul  former 
» la  loi  générale  », 


B 


C X O ) 

Je  l’avoue  , j’ai  été  long-temps  embarraffë 
pour  trouver  à cette  proportion  un  fens  qui 
vous  fût  favorable.  ...  Si  le  vœu  public 
peut  feu!  former  une  loi  générale  , la 
lettre  du  Roi  n’étoit  pas  une  loi  générale. . . . 
Si  le  vœu  public  peut  feul  former  une  loi 
générale  , vous  deviez  attendre  le  vœu  na- 
tional fans  faire  d’infurreéïion.  Si  le  vœu 
public  fait  feul  la  loi  générale  , votre  opinion 
5c  celle  de  quelques  gentilshommes  , n’eid 
donc  point  une  loi  générale  ; ce  n’étoit  donc 
pas  la  peine  de  la  colporter  , le  vœu  général 
fe  feroit  manifèflé  fans  tant  de  foins. 

Mais  je  vous  comprends  maintenant , vous 
voulez  dire  que  fi  nos  députés  arrêtoient 
quelque  chofe  contre  l’intérêt  commun  , 
puifque  ce  ne  feroit  pas  le  vœu  public  , ce 
ne  deviendrait  pas  une  loi  générale. 

Sans  vous  rappeler  l’exemple  des  députés , 
qui  , dans  cette  occaiion  même  , ont  trompé 
la  confiance  de  leurs  commettans , de  qui 
les  réclamations  ont  été  vaines  , je  vous 
demanderais  comment  vous  connoîtrez  que 
ce  que  les  députés  auront  arrêté  n’eft  pas  le 
vœu  public  ; je  vous  demanderai  comment , 
quand  chaque  Français  répéterait  5c  crierait 
à la  trahifon  , à la  perfidie  , on  devrait  s’y 
prendre  pour  donner  à cette  réclamation 
l’authenticité  5c  la  force  légale  ? Faudrait-il 
que  la  nation  s’afïèmblât  de,  nouveau  pour 
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prendre  les  fuffrages , & examiner  fi  la  loi 
adoptée  eft  ou  n’eft  pas  le  vœu  public  ? Alors 
que  d’embarras  ! Puis  ne  faudroit-il  pas 
encore  des  commiffaires  , des  pouvoirs  à ces 
commiffaires  : quels  pouvoirs  5c  quels  feroient 
ces  pouvoirs  ; ou  bien  fè  contenteroit-on  de 
la  rumeur  publique  ; mais  qui  la  manifefte- 
roit  cette  rumeur?  Voyez  l’embarras  où  vous 
nous  jetez  , en  difant  que  vous  ne  voulez 
que  faciliter  la  chofe. 

6°.  « L’opinion  eft  déjà  fixée  fur  les 
» principes  effèntiels  qui  doivent  former 
» notre  conftitution  & affurer  notre  liberté.  » 

Il  eft  donc  bien  facile  de  les  déclarer  ces 
principes  , puifque  déjà  l’opinion  eft  fixée  ; 
ils  n’éprouveront  donc  point  de  contradic- 
tion , cela  ne  portera  donc  point  d’obftacleç 
à l’aflèmblée  générale  , & n’en  empêchera 
point  l’effet.  11  n’y  a donc  point  de  raifon$ 
qui  s’oppoiènt  à ce  qu’on  limite  les  pouvoirs. 
D’ailleurs , c’eit  ici  l’opération  de  la  nation 
comme  déjà  je  l’ai  dit;  & fans  doute  elle  fera 
bien  mieux  repréfèntée  , lorfque  les  députés 
exécuteront  le  mandat  à la  lettre  , que 
lorfqu’ils  en  feront  les  arbitres  & les  inter- 
prètes. C’eft  bien  allez  d’être  forcés  de  fè 
fervir  de  repréfèntans  , fans  encore  leur 
donner  le  pouvoir  de  renverfer  , pour  ainfi 
dire  , la  conftitution.  Si  les  pouvoirs  font 
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généraux.  Si  les  députés  peuvent  â leur  gré 
les  interpréter  & les  étendre  , c’eft  en  vain 
que  nous  nous  croyons  libres  5 nous  ne 
l'avons  été  qu’un  moment  , lors  de  leur 
éleêtion  , & fitot  qu’ils  font  élus  , notre 
mandat  nous  rend  , pour  ainfi  dire  , leurs 
fùjets,  je  dirais  prefque  leurs  efclâves,  fi  ce 
mot  ne  répugnoit  au  cœur  Français. 

Je  le  fais  , vous  direz  que  nos  députés 
ne  font  pas  nos  repréfentans  , qu’ils  ne  font 
que  nos  commifïaircs  , 8t  que  fous  ce  rap- 
port ils  ne  peuvent  point  nous  engager  ; 
mais  alors  vous  reculez  la  difficulté  au  lieu 
de  la  réfoudre  ; fi  vous  les  confiderez  comme 
commifïàires  , ils  ne  peuvent  rien  arrêter  ; il 
faudra  qu’ils  reviennent  devers  nous , qu’ils 
faffimt  le  rapport  de  ce  qui  fe  fera  pafle , & que 
chaque  citoyen  de  deflus  fe  s toits  blâme  ou  ap- 
prouve les  propofitions.  De  bonne  foi  eft-ce 
ainfi  que  le  fouverain  l’entend  ; 6c  vous , Mon- 
fieur,  croyez-vous  que  les  choies  arrêtées  dans 
cette  aflemblée  augufte  nationale  aient 
befoin  de  l’aveu  de  chaque  citoyen  en  par- 
ticulier *,  en  vérité  ce  ne  feroit  pas  la  peine 
de  faire  tant  de  frais  pour  connoître  les 
propofitions  que  le  Roi  auroit  à nous  faire  : 
il  me  femble  qu’il  pourrait  nous  les  pré- 
fenter  plus  fimplement  , en  les  envoyant  à 
chaque  ville  , qui  les  accepterait  ou  les 
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refufèroit , félon  qu’elles  lui  paroîtroient  juC 
tes.  Ainfl  de  toutes  les  précautions  qu’on 
a prifès  pour  rafiembler  le  nombre  le  plus 
raifonnable  & le  plus  propre  à repréfenter 
véritablement  la  nation  j je  dois  en  con- 
clure que  ce  font  des  repréfentans  qu’on 
a appelés  & non  pas  des  commifiaires  : en 
forte  que  leur  adhéfion  nous  engage  comme 
fi  nous  avions  nous-mêmes  individuellement 
confenti  &.  donné  notre  fignature , & que 
refufèr  d’approuver  ce  qu’ils  auroient  ap- 
prouvé , ce  fèroit  lever  l’étendard  de  la  ré- 
volte ; 

Puifque  j’ai  établi  que  la  nobleflè  pouvoit 
demeurer  aflèmblée  , je  crois  n’avoir  pas 
befoin  de  répondre  à la  feptième  &.  huitième 
de  vos  proportions , qui  ne  portent  que  fur 
la  nécelîité  d’une  commiiîion  fubflftante. 

9°.  « Nos  députes  jugeront  mieux  dans 
» l’aflemblée  nationale,  que  nous  ne  pouvons 
» le  faire  nous-mêmes,  de  tous  les  rapports 
» qui  doivent  unir  toutes  les  différentes 
» parties  de  l’adminifiration  publique  ». 

Cette  proportion  eft  vraie  , mais  elle  n’efl: 
pas  contraire  aux  bornes  que  la  nobleflè  a 
miles  aux  pouvoirs  qu’elle  a donnés  à les  dé- 
putés. Ce  n’efl:  pas  de  ce9  differens  rapports 
dont  il  s’agit,  & relativement  à cela  , que  cet 
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©rire  a limité  les  pouvoirs , mais  relativement 
aux  principes  conftitutionnels.  Elle  n’a  pas 
dit , vous  réglerez  l’adminiftration  de  telle 
Si  telle  manière  ; mais  feulement  vous  de- 
manderez que  la  conftitution  ioit  bien  fixée 
Si  bien  établie.  Elle  n’a  pas  dit  vous  pref- 
direz  pour  l’adminiffraticn  des  finances  tel 
régime  ; mais  vous  demanderez  qu’il  en  loit 
établi  un  qui  en  prévienne  , le  plutôt  pofi* 
fible , la  dilapidation  ÿ vous  demanderez  que 
le  tableau  de  leur  état  aftuel  vous  en  loit 
préfenté.  L’ordre  de  la  nobleffe  n’a  pas  dit 

fau  telle 

loi  ‘r 

législation  ,*  laiflant  d’ailleurs  aux  lumières , 
à l’honneur  &.  à la  conlcience  de  les  députés 
d’adopter  le  régime  le  plus  fage  pour  le  bien 
de  letat  : il  n’y  a là  rien  qui  ne  puiffè 
fe  concilier  avec  la  confiance  que  l’on 
doit  aux  députés  , 6c  empêcher  l’effet  de 
l’affèmblée  nationale. 

io°.  « Nous  pourrions  augmenter  la 
» force  des  opinions  contraires  à nos  droits 
» & à la  régénération  publique  , fi  nous 
prefcrivions  à nos  députés  de  ne  pas  déli- 
bérer lorlqu’on  s’écarteroit  des  termes 
des  objets  de  notre  mandat  ». 

Jos  droits  font  la  liberté  ; la  régénération 
lique  eft  le  paflàge  de  l’arbitraire  à une 
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confiitution  fixe  Sc  bien  précisément  dé  ter. 
minée  ; 5c  il  me  femble  que  ces  quatre  mots 
répondent  à votre  proportion  ; fi  nos 
droits  font  la  liberté  , fixer  à nos  députés 
ce  que  nous  voulons  qu’ils  faftènt , fans  qu’ils 
puifïent  abfolument  s’en  écarter,  n’eft-ce  pas 
ufer  de  toute  notre  puiflance  6c  nous  couler* 
ver  libres  de  toute  autre  autorité?  Si  nos 
députés  avoient  des  pouvoirs  généraux  , ce 
foroit  eux  qui  délibéreroient  fur  la  choie 
publique  , s’il  ne  leur  eft  pas  permis  de  dépaf- 
fer  nos  pouvoirs  , ils  ne  font  que  tranfmettre 
nos  volontés  à l’aflemblée  , 5c  alors  c’eft 
nous  qui  opinons. 

Si  la  régénération  publique  eft  le  paflàge 
de  l’arbitraire  à une  conftitution  fixe  5c  bien 
précifement  déterminée  , charger  expreflé- 
ment  nos  députés  de  demander  avant  toute 
œuvre  , que  cette  conftitution  foit  fixée  5c 
bien  déterminée.  N’eft-ce  pas  opérer  la  ré- 
génération publique  ? Et  peut-on  craindre 
que  quelqu’un  , dans  cette  aflemblée  natio- 
nale , ofe  s’élever  contre  une  demande  auffi 
utile  , Sc  qui  doit  forvir  de  bafe  à toutes 
les  opérations.  Que  forviroit-il  d’acquitter 
les  dettes  de  l’état,  de  réformer  quelques 
abus  dans  l’adminiftration  des  finances  5c  de 
la  juftice,  fi  l’on  ne  touche  à la  caufe  même? 
L’état  s’endetteroit  de  nouveau  ? 5c  les  abus 
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renaîtroient  des  moyens  mêmes  qu’on  aurait 
pris  pour  les  détruire.  Allons  à la  racine  du 
mal , recherchons  en  la  caufe  8c  nous  en 
aurons  le  remède  : cette  cau(è,  je  la  trouve 
dans  l’ignorance  de  l’autorité  du  louverain  8c 
fur  les  droits  des  fujets  > fi  donc  l’un  8c  l’au- 
tre de  ces  objets  font  bien  précifément  déter- 
minés , chaque  roue  le  trouvera  à là  place  , 
s’engrainera  , 8c  la  machine  ira  d’elle-même  ’> 
ainli , loin  d’augmenter  la  force  contraire  à 
nos  droits  & à la  régénération  publique , des 
pouvoirs  limités  feront  bien  connoître  ces 
droits  8c  opéreront  cette  régénération.  Vo- 
tre lyftème , loin  de  l’opérer,  cette  régéné- 
ration détruiroit  même  l’elpoir  de  la  liberté 
publique.  Que  refteroit-il  à la  nation  fi  fes 
députés  s’égaroient  ! Que  de  force  le  défi- 
potilme  acquerreroit  de  cet  égarement  même  l 
ii°.  Enfin  , dites-vous , « il  efl:  du  plus 
» grand  intérêt  pour  nous  que  nos  députés 
» puiflent  influer  fur  toutes  les  délibéra- 
it tions  , y développer  notre  opinion  lur  les 
« objets  que  nous  avons  traités  , agir  d’après 
» nos  principes  , pour  ceux  que  nous  n’avons 
» pas  indiqués , & manifefler  dans  toutes  les 
» occafions  , notre  amour  pour  la  liberté , 
» la  pureté  de  nos  lentimens  6c  le  zèle  dont 
» nous  Ibmmes  animés  ». 

Avez -vous  bien  penle  ? Monfieur , que  ces 

craintes 
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craintes  intimideroient  Tordre  de  la  noblefie? 
Avez-vous  pris  tous  les  gentilshommes  de  cette 
fénéchaufiée  pour  des  enfans  ? ou  bien  croyez- 
vous  qu’ils  ignorent  tellement  les  élémens  du 
droit  public, qu’ils  ayent  pu  craindre  que  l’af- 
lèmblée  nationale  le  formerait  & prendrait  des 
délibérations  ultérieures  , fans  que  la  noblefie 
de  Guienne  influât  fur  ces  délibérations , fous 
prétexte  que  fes  députés  n’auroient  pas  eu 
dans  le  temps  de  cette  afîemblée , les  pouvoirs 
convenables  ; de  bonne  foi , croyez-vous  que 
fi  la  nation  délibérait  qu’il  faut  des  pouvoirs 
généraux  , elle  ne  commencerait  pas  par  ren- 
voyer les  députés  de  la  fénéchauffee  de  Bor- 
deaux vers  les  commettans  , avant  de  pren- 
dre pas  une  délibération  ultérieure. 

Serait-ce  parce  que  le  tiers-état  de  Bordeaux 
lemble  avoir  pris  à tâche  d’exclure  une  clafie 
de  citoyens  qui  a tant  de  droits  à fbn  eitime  & 
à la  reconnoiflànce  , que  vous  avez  cru  que 
Taflèmblée.  nationale  pourrait  de  même  ex- 
clure la  noblefie  de  Guienne  : mais  cet  oubli , 
je  pourrais  même  dire  ce  manquement  du 
tiers  état  de  la  ville  de  Bordeaux , envers  une 
compagnie  qui  ne  devoit  pas  s’attendre  à voir 
ainii  récompenfer  les  peines  qu’elle  s’eft  don- 
née pour  faire  recuvrer , à cette  ville  , les 
privilèges  & les  magiftrats  louverains  , l’afi» 
.fliftion  qu’elle  a éprouvée  en  la  perlonne 
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de  fes  deux  lyndics  ; cet  oubli , dis  - jé  9 
qui  efl:  vraiment  un  abus  , ne  peut  pas 
faire  loi  , 6c  la  nation  plus  éclairée  que  qua- 
tre-vingt-dix citoyens  de  Bordeaux  , ne  le 
confacreroit  pas  fans  doute  ; ainfi  vos  crain- 
tes font  au  moins  cxceffives  , ne  doivent 
pas  alarmer  l’ordre  de  la  noblefïè , & ne  leur 
perfuadera  jamais  qu’ils  feront  privés  de 
l’honneur  d’influer  fur  les  délibérations  na- 
tionales , & de  développer  lès  principes  dans 
cette  augufle  afîèmblée. 

C’efi:  bien  allez  , comme  je  l’ai  déjà  dit  * 
d’être  forcé  de  fe  lèrvir  de  reprélèntans , làns 
encore  que  les  différentes  villes  ou  féné- 
cliaufées  ayent  à craindre  que  leurs  députés 
pourroient  , pour  quelque  railon  que  ce 
fût  , être  exclus  de  l’affèmblée  nationale. 
Une  aflèmblée  nationale  ne  peut  être  conf- 
tituée  que  de  deux  manières  ; par  le  rap- 
prochement de  chaque  individu  qui  formé 
cette  nation  , ou  par  la  voie  des  repréfentans 
de  ces  individus,  & comme  fi , dans  le  pre- 
mier cas , un  des  citoyens  étoit  privé  de 
donner  Ion  luffrage  à cette  alïemblée  , les 
délibérations  qui  y feraient  ,prifès , ne  le  lie* 
raient  point  ; un  ordre  dont  les  reprélèn- 
tans  feraient  exclus , ne  ferait  point  lié  par 
les  délibérations  auxquelles  lès  reprélèntans 
l’auraient  point  affilié  , nul  ne  peut  êtrè 
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engagé  que  par  fa  volonté  ; c’eft 
inutilement  que  vous  avez  cherché  à 
des  craintes  dans  l’ordre  de  la  noblefle  ; 
connoît  les  droits  , & quelque  confp 
qu’elle  ait  en  vos  principes  : elle  en  a 
vantage  en  la  juftice  du  roi  & les  lum’ 
de  la  Nation.  Ainfi,  PAonfleur  5 je 
pouvoir  ôt  devoir  vous  dire  que  cet 
bien  fait  de  limiter  les  pouvoirs  qu’” 
à les  reprélèntans  , qu’il  n’en  réfultera 
très-grancî  bien  pour  la  choie  publique  , 
qu’il  a par-là  acquis  un  droit  de  plus  à notre 
reconnoiflance  ; car  les  mœurs  font  telles 
aujourd’hui , qu’il  faut  tenir  compte  aux 
hommes  de  ce  qu’ils  font  leur  devoir. 

Quant  à la  manière  d’opiner  par  tête  > je 
n’ajouterai  qu’une  réflexion  à toutes  celles  qui 
ont  été  préfèritées  dans  la  lavante  confultation 
de  M.  Duranthon , c’eA  que  ces  diftinftions 
d’ordre  entretiennent  d’anciens  préjugés  qui 
ont  trop  éloigné  le  bonheur  des  français* 


J’ai  l’honneur  d’être  3 


TERRASSQN  DE  CAILLAUBET. 


